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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL DE MARNE 
DIREERON De LA REGLeNENTANEN TD LENVRONEREN 
BUREAU DEL EURONNEMENT er0S LA PRÉVENTION DES RRGLES 

ARR ÊTÉ n° 2008/5284 du 18 décembre 2008 Perant autorisation d'exploitation d'installations classées pour la protection de l'environnement UGPE) - VÉOLIA PROPRETÉ / ÉCOPUR — 85, rue du Moulin Bateau, à Bonneuil-sur-Marne — 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE Chevalier de la Légion d'Honneur 

7 VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.512-1 at suivants et R.512:2 et suivants , 7 VU l'arrêté préfectoral n°2004/289 qu 26 mars 2001 portant autorisation d'expioitation des installations Séssées Pour la Protection de l'Erviromnement (CPE) concernant la société VÉOLIR PROPRÊTÉ / ÉGOFUR - 88, rue du Moulin Bateau à Bonneui-sur-Mame {R. 167-2, 167-0, 322.A à 322-B-t), VU l'arêté préfectoral complémentaire n°20068088 du 6 décembre 2008 modifiant la condition 7 de l'arrêté d'autorisation du 28 mars 2001 précité, 
7 NU l'arêté préfectoral complémentaire n°2008/2298 du 6 juin 2008 modifiant Ia condition 18 de l'arrêté d'autorisation du 26 mars 2004 précité, 
7 VU le demande d'autorisation présentée le 25 mars 2008, complétée le 22 avr 2098 et reçue le 24 suivant, 
7 VU le dossier réglementaire et l'étude d'impact fournis à l'appui de cette requête, 
7 Nu l'accusé de récetion établie 16 septembre 2008, au tre du décret n°2004450 du 3 Juin 2004 modifié relatif aux pracédures administratives et financières en matière d'archéalogie préventive, par lequel Le 
Farchéolagie, précise qu'aucune prescrbtion d'archéologie préventive ne sera foulée dans le cadre de instruction du dossier de demande d'autorisation précité, 

— VU la désignation du commissaire enquêteur effectuée parle Tribunal Administrati de Melun, 7 YU l'arrêté préfectoral n°2008/2165 du 28 mai 2008 partant auverture d'enquête publique du 11 juillet au 11 août 2008, 
- VU le registre d'enquête dressé conformément aux textes susvisés et parvenu en Préfecture Je 5 septembre 2008, 
VU le délibération des conseils municipaux de Bonneutl-sur-Marne, Crêteit et Limeñ-Brévannes, “ SONSIDÉRANT QUE Lee coris municipaux de  Boissy-Saint-Léger Champigny-sur-Mame, - Chennevières-sur-Mame, Noiseau, Ormesson-sur-Mame, Saint-Maur-des-Foscés ct Suey-en-Brie, n'ont pes délibéré sur la demande d'autorisation dont i s'agit, 

7 VU l'avis du Directeur Régional et Interdépartemental de l'Agriculture et de la Forêt d'Ile-de-France, du 30 juïlet 2008, 
VU l'avis du Service Prévention de la Brigade de Sapeurs Pompiers de Paris, du 8 août 2008, 
VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement, du 19 septembre 2008, 
VU levis du Président du Conseil Général du Val.de-Mame, Direction des Services de l'Environnement et dé l'Assaïnissement, du 12 août 2008, 
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VU 'avis du commissaire enquêteur du 5 septembre 2008, 
VU l'étude sanitaire complémentaire fournie le 23 septembre 2008 par l'exploitant et transmise à la Directrice 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales le 29 septembre 2008, 
VU l'avis favorable de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du 15 octabre 2008, 

- CONSIDÉRANT QUE le Directeur Régionei de l'Environnement d'ils de France et le Directeur Départemental 
du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, consultée lors de l'enquête, n'ont pas émis d'avis 
Sur la demande d'autorisation susvisée, 

= VU es propositions de l'inspection générale des installations classées, du 23 octobre 2008, 
- VE l'avis favarable du conseif départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
{CODERST) du 48 novembre 2008, 

+ VU le courrier du 4 décembre 2008 par lequel le projet d'arrêté d'autorisation a été souris à M. Fabrice 
LEFÉBVRE, Directeur Général de la société VEOLIA PROPRETE / ECOPUR, 

- VU Farèté N° 2008/8077 BIS du 4 décembre 2008 prorogeent le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation présentée par la société VEOLIA PROPRETÉ / ECOPUR, 

= VU le courrier du 9 décembre 2008 par lequel M. Fabrice LEFEBVRE, Directeur Général de la société VEOLIA 
PROPRETE / ECOPUR indique qu'il n'a pas d'observation à formuler au projet d'arrêté préfectoral, 

- SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1% - VÉOLIA PROPRETÉ / ÉCOPUR, est autorisée à exploiter à Bonneuil-sur-Marne, 88, rue du 
Moulin Bateau, des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à 
autorisation, sous les rubriques : 
4 187 : « Déchets industriels provenant d'installations classées {installations d'élimination, à l'exception 
des installations traitant simultanément et principalement des ordures ménagères) : 
2} Stations de transit. 
ej Traitement ou incinération. 
* 322: « Ordures ménagères et autres résidus urbains (stockage ef traitement des) 
A) Staïions de transit à l'exclusion des déchetteries mentionnées à la rubrique 2710 » 
8) Traitement 
1 Broyage » 

2240 : « Huiles végétales, huiles animales, corps gras (extraction ou traitement des) fabrication des 
acides stéariques, pamiiques et oléiques. à l'exclusion de l'extraction des huiles essentielles des plantes 
aromatiques. 
La cepacité de praduction étant 
1. supérieure à 2 » 

2910 : « Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 167C et 322B4 
La puissance thermique maximale est définie comme la quantité maximale de combustible, exprimée en PCI, 
susceptible d'être consommée par seconde. 
Noa : La biomasse se préaente à état neturef et ect ni imprégnée ni revètue d'une substance quelconque. Elle incl le bois sous forme 
da momeauxbruls, d'écorces, de bois déchiquetés, de sœures, de poussières de ponçage au de chutes lsaues de l'industrie du bois, de sa 
{rarsiammation ou de son arsanst, 
5) Lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont différents de ceux visés en A et si la puissance 
thermique maximale est supérieure à O,1MW. » 

SOUS RÉSERVE DU RESPECT DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXÉES AU PRÉSENT ARRÊTÉ, 

    

ARTICLE 2. Les prescriptions annexées au présent arrété remplacent les prescriplians annexées aux arrêtés 
préfectoraux suivants : 

> Arrété d'autorisation d'exploiter d'ICPE n°2001/959 du 26 rars 2001, 
> Arrêté complémentaire modificatif n°2006/5058 du 6 décembre 2006, 

> Arrêté complémentaire mocificatif n° 2008/2268 du 6 juin 2008 

ARTICLE 3 - Les conditions annexées au présent arrêté devront être réalisées dès la mise en exploitation. La 
présente autorisation sera périmée si l'installation classée n'a pas été mise en service dans le délai de 3 ans où 
n'a pas été exploitée durant 2 années consécutives, sauf dans le cas de force majeurs.



ARUICLE 4 - Toute modification apponée par le demandeur à l'installation, à son made d'uisation où à son doi geo, #1 8e nelUre à entrainer Un changement notable des éléments 81 dossier de demande d'autorisation et avec tous les éléments d'appréciation. Tout 

  

ARTICLE & —L'explaitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer sans délai à inspection des installations classées, les accidents où incidents Suvénus du fait du fonctionnement de cette pralleton qui sont de nature à parer atlsinte aux intéréts mentonnes à l'aricle L. 511.1 du Code de l'Environnement précité. 

ARTICLE 8 — La présente autorisation est accordée sous réserve des drots des fiers et de toutes autorisations exigées par les fois et règlements. 
ARTICLE 7 — Le pernissionnalre devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre 1 du Code du Travail et aux décrets et arrêtés pris pour san appicatian dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 8 — Le maitre d'ouvrage des travaux devra informer la direction régionale des affaires culturelles elle de France } Service régional de l'archéologie de toute découyerte Foruite qui paurrait être effectuée au cours des travaux, conformément aux dispositions du code du patrimoine, art. L, 534.14, 
ARTICLE £ - DÉLAIS et VOIES de RECOURS (Art. L, 5145 du Gode de l'Environnement) Le présente décision, soumise à un contentieux de pleine duridiction, peut être déférée au Tribunal Administratif compétent : 
12: Per les demandeurs au explaitants, dans un délai de 2 mois qui commence à courir [e jaur où ledit arrêté a été notifié. 

  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation d'installations dlassées concrurant à l'exécution de services publics Iecaux ou diiares général pour lesquelles le délai de or ne à Un en à compter de l'achèvement des fomattés de publié de ls déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet Les fers qui n'ont acquis ou pris à bai des immeubles ou n'ont éleve des Sanstructions dans le voisinage d'une instalation classée que postérieurement à l'affchage ou à (à pubficaton de l'arrêté autorisant l'ouverture de Cette instalation ou akénuant les prescriptions primitives, ne sont Pas récevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers ot immobiliers doivent, le cas échéant, pnnonner explicitement les servitudes afférentes instituée on appleation de lanicle L. 421-8 du code de l'urbanisme, 

ARTICLE 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de Bonaeuil-sur-Marne, f'inspécteur Générat Sheï du senice technique d'inspection des Installations classées of le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution dr présent arrêté. 
FAIT à CRÉTEIL, LE 18 décembre 2008 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Jean-Luc NEVACHE
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Prescriptions annexes à l'arrêté d'autorisation (CPE 
n°2008 8284 du 18 décembre 2008 

  

  

  

CHAPITRE 1.1 - NATURE DES INSTALLATIONS 
  

ni.11.- Liste des installations concermées par une rubrique de la nomenclature des 
   

  

    
  

ÉRuboque LAinea 
      

  

Fee 
À | Déchets provenant d'installations classées : 

Î Station de transit 
  

  

huiles alimentaires usagées 
  

  

Fe c À | Traitement de déchets industriels provenant | Traitement des saus-praduits gras et 
| ac À des huiles aimentaires usagées 

32 A À | Station de transit de résidus urbains Ÿ Fransit des sous-produits gras, des 
huiles alimentaires usagées et des 

À produits sableux 

  

  

  

    
  

322 B-1 A Extraction ou traitement des huiles À Traitement des sous-produils gras et 
À des produits sableux 

za |: RU EncIen ou vétemen des Paie Frraitement des huiles aimentares 
El | usagées 

2910 B A À installations de combustion consommant des | Chaufferie 

produits seuls ou en mélange différents de 
Î ceux visés en À 

À tAutorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D {Déclaration} ou NC (Non Classé) 
          

Condition 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises a déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations au équipements exploités 
dans l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une instellation soumise à autorisation à modifier les dangers au inconvénients de cette 
installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relelfs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
induses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas mentionnées dans le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation ou dans le tableau ci-dessus. 

Condition 1.1.3. - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs, 

  

    

  

  

] L'ensemble des presenplions annexes 

ARÈRE n°20086088 du 6 décenibte 2008 Free F7. 
AratE n°20082208 dE juin 2008 [ere   

  

Condition 1.1.4. - Situation de l'étabilssement 

Les installations aulorisées sant situées sur la commune de Bonneull-sur-Mame sur l'emprise des terrains du 
Port Autonome de Paris, 

Condition 1.1.5. - Consistance des installations autorisées 

L'éteblissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

dl.



VÉQUA PROPRETE /£copus 

  

2126 Born une 

+ Une filière de séparation des Sédiments d'assainissement {procédé ECOSABLE) : en Pariculier les boues de san danseur les balayures de vais, les sables provenant des opérations de dsaabiaus à! Stations d'épuration, les bcues liguides banales {fosses Septiques, boues de forages, boues de taille de Pierres, terres de construction ou démolition), d'une capacité de 50 000 tan, comprenant = 3 fosses de dépotage de 128 m° châcune, {un station de irallement et de valorisation : un dégrileur, un hydroséparsteur. ur hydrocycione. - Un essoreur de sable à tambours vibrant, 
- Une aire extérieure de stockage de 590 m* pour fe VALOR/'SABLE, 

+ Une filière de séparation des Sous-produits gras {procédé LIPOVAL) des secteurs de fa restauration, des industries agroalimentaires ou de la cosmétique (ouvrages de décantaïion) et des stations d'épuration {déshuïleurs}, d'une capacité nominale de 30 060 t'en, comprenant : 
4 fosses de dépotage des déchets gras bruts de 120 m° chacune. - Un dégrileur dynamique 

- Une instalation de chauffage du produit graïsseux par échangeur thermique - Line installation de centrfugation permettant de séparer les sédiments, la phase aqueuse et le LIPOFIT qui est la phase contenant les graisses. - cuves de stockage du LIPOFIT déminéralisé de 60 m°, “ins ère de tement des hules alimentaires usagées dune capécité nominale de 20 000 Van qui comprend 
- Un fondoir de 100 m° permettant de faire fondre les huiles coisctées, - 2 cuves de décantation de 50 m° chacune permettant d'isoler une huile valarisable : le MIXOIL. - 2 cuves de stockage du MIXOIL de 80 m°, - 2 tunnels de lavage automatiques pour les fûts. " Une chaufferie comprenant : 
-2 chaudières gaz de 800 KW, conservées en secours, = 2 chaudières fonctionnant au LIPOFIT de 1 MW chacune. + 3 installations de désodorisation : 
de unité de désodorisation par bio-fre de 40 m° avec un débit de 27 000 m°% pour le tâtiment du procédé LIPOVAL, 
— ne unité de désodorisation par bic-ftre de 44 m° avec un débit de 27 000 m%h paur lé bâtiment du procédé ECOSABLE, 
7 Dne unité de désodorisation composée de 2 tours de lavage chimique pour les installations de traitement des huiles alimentaires usagées ot la zone de dépolage des déchets gras. “Un système d'épuration des eaux de procédés comprenent 2 unités de pré-traitement physico-chémique spécifiques aux ffières LIPOVAL et ECOSABLE, 4 unité de traitement biologique commune aux élières, un Système de clarficalion commun et une installation de déshydratation des bouge produites, * Une installfion de refroidissement des eaux usées au moyen d'une pompe à chaïeur de 138kW thermique, Blmentée par de l'eau de nappe du Lutécien. Le pompage en nappe est lité à 10 mn 
CHAPITRE 1.2 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

TC RAITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

du 22 avril 2008, déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elfes respectent par aileurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et fes réglementations autres en vigueur. 
CHAPITRE 1,3 - DURÉE DE L'AUTORISATION DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet sf l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de VS ans qu n'a pas été exploitée durant deux années consécutMes, sauf cas de foree majeure. 
CHAPITRE 1.4 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Gendition 1.4.1. - Porter à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utfisation ou à leur voisinage, et de reture à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demaras d'autorisation, est portée avant sa réalisation à fa connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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Condition 1.4.2. - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'aricle _R 612-38 du code de l'environnement. Ces compléments sant systématiquement communiqués au 
Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifient des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont ls choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés 
à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Condition 1.4.3. - Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est mcompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Condition 1.4. 
Tout transiert sur un autre emplacement des instalistions visées à l'article 1.1.1 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou de déclaration. 

Transfert sur un autre emplacement 

  

Condition 1,4. 
Condition 1.4.5.1. - Cas général 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit ia prise en charge de l'exploitation. 

Changement d'exploitant 

    

Condition +. Cessation d'activité 
Sans préjudice des mesures de l'aricle R $12-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 
512-756 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est ie suivant : industriel 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au Préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 
La noëfication prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues paur assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, 
la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- Yévacuation ou l'éiminaton des produits dangereux. el, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site. 

- des interdictions ou limitsfions d'accès au site 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, Fexploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse parer atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'aticle L 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette Un usage futur du site déterminé 
selon l'usage prévu au premier alinéa du présent arüicle 

  

  

CHAPITRE 1.5 - ARRÊTÉS, CIRÇULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concement des textes cités ci-dessous 

2808/2005 | Arêté du 29 septembre 2005 refati l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurence, 
de la cinétique, de Finlensité des effets et de la grauité des conséquences des accidents potentiels dans 
les études de dangers des installations classées soumises à autoñsation 

29/07/2005 Ÿ | Arrêté du 29 juïlet 2008 tant le fomulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux } 
0710712008 | Amêté du 7 juillet 2006 fxant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 200-685 du 

À 40 mai 2006 relehf au contrôle des cirouls de traitement des déchets et oonoemant les déchets: 
l dangereux etes déchets autres que dangereux ou radioactifs 
02027898 | Arêté du 2 février 1698 retaff aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

foute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
2301/1807 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits éris dans l'environnement par les instaliations 

classées pour la protection de l'environnement 
3103880 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de Le législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'éxplosion 

    

  

  

      
  

!
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CHAPITRE 1.6 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
+ 2ES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les disposiions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations &pplcables, et notamment du code minier, du code civil, du code de l'urbanisme, du code du travail, du code général des collectivités territoriales et de fa réglementation sur les équipements sous pression Les droits des tiers sont et demeurent expressément réserves, 

  

  

  

TÉRÉ2 GESrON DEL TABLISSEMENT        
CHAPITRE 2,1 

  

EXPLOITATION DES INSTALLATIONS EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
Condition 2.1.1. - Objectifs généraux 
nexoltant prend toutes les disposiions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'explaitation des installations de manière à : 

Limiter ét gérer là consommation d'eau, les émissions de polluants dans l'environnement, y compris difuses, notamment per la miss en œuvre de technologies propres le développement de techniques de Valorisation, Ia collecte séecte, le traitement des efluents et déchets en fonction de leurs Sncatques, et la réduction des quantiés rejetées en oplimisant notament l'efficacité énergétique. 
Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou potentiels. directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter de dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, là salubrité puëlique, l'agriculture, la poecton de ls nature et de l'environnement ainsi que pour la consenvalon dos Sites et des monuments. 

  

  

Condition 2.1.2, - Consignes d'exploitation 
La conduite des instellatfans {démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doit faire l'objet de consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient notamment : 

+ Les modes opératoires. 
7 L& fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité ef de traitement des pollutions et nuisances générées par l'installation. 
= Les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et Jss consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux - Les conditions de délivrance des « permis d'intervention », = Les modalités d'entretien, de contre et d'utilisation des équipements de régulation et des disposfifs de sécuri 

  

Ces censignes sort régulièrement mises à jour. 
Gondition 2.1.3. - Contrèles Inopinés où non 
indérendamment du programme de survellance des émissions explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées Peut demander à tout moment, la réalisation, inopinée où non, de prélévements, mesures et analyses porant notamment sur les efflens liquides ou gazeux, les adeurs, les Séchets ou les sols ainsi que le contrôle de la radioactvié et l'exécution de monnes de niveaux sonores et de vibrations, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. 
Les contrêles non inapinés sont exécutés aux frais de l'exploitant P&f Un organisme tiers agréé que l'exploitant a épi à cat effet ou Soumis à l'approbation de l'inspection des Netalations lancée S'I n'est pas agréé. Les lésuais des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des natation classées. Les contôles iapinée sont exécutés aux frais de l'exploïtant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées, 

Lexglollant est tenu, dens la mesure des possibittés techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des instalations classées les moyens de mesure ou de test répondant au coiae envisagé paur apprécier application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 
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CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

Condition 2.2.1, - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés dé manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement isls que manches de fire, produits de 
neutralisation, Hquicies inhibiteurs, produits absorbants. 

  

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

Condition 2.3.1.- Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

  

Condition 2.3.2. - Esthétique 

Les aborde de l'installation, placés sous le contrôle de l'expiaitant sont aménagés et maintenus en ban état de 
prapreté {painture.….). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

  

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté es 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 
  

Condition 2.5.4. - Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentiannés à l'article L 511-1 du code de l'environnement 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis sous15 jours par exploitent à inspection des installations classées. 1| précise notamment les 
circonstances et lès causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'envirannement, les 
mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à 
mayen ou long terme. 

CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les dacuments suivant 
- le dassier de demande d'autorisation initial 
- les plans des installations et des réseaux 
-tes récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations ciassées pour la protection de l'environnement 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrété qui peuvent ‘être infommalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de finspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

inimum. 

  

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES À EFFÉCTUER 

            
  

  

  

      
  

HT Ne FContoles secte 5 Péredicite au vonirals à 
Condition 3.1.3,3. | Vérification du bon fonctionnement des installatians de Annuels 

désadorsation 
Condiion 23.1. | Instatations électriques Annuele 
Condition 7,4.1.1. | Détecteurs gez et incendie Appuelle 
Concition 7.4.2] Vérification s'étanchéité des tuyauteries contenant du gaz Annuel 
Condition 2.6.2. | Extincieurs et mayens de lutte contre l'incendie Annuel H       J
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CHAPITRE 2.8 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INÉPECTION 
  

  
  
  
  

Lécnditons ET pense TE] | Gonaition 2.1 Î Les résuitats ge rauto sumeñlance des rejets aimosphètiques | Anquettement ] | Gonditian 9.2.2. | Les récuitats de l'auto surveillance des rejets aqueux | Timestiellement | Condition 8.4. | Le biian annuel déchets Annuellement avant 30 wide | l'année suivante Li 
  

  

  

3 = PREVENTION DE LA POLLUTION THOSPHÉRIQU 

  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
Gondition 3.1.1. - Dispositions générales 
Les installétions de traitement d'efluents gazeux doivent être conçues, explaltées et entretenues de manière à - faire face aux variations de débit, température et composition des effluents. 

7 féduire au minimum leur durés de dysfonctionnement et d'indisponibité 
$ une ndisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs [mites imposées, l'exploitant Soil prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollion émise en réduisant où arrétant (es installations concemées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensernbie des installations compartant explicitement les contréles à effectuer, ge marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le bralege à lai lire est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont itentfiés en quaité et quantité, 

  

Condition 3.1.2. - Polutions accidentelles 
Les disposifons appropriées sont prises pour réduire Ia probabilté des émissiens accidenteles et pour que les jaes corespondants ne présentent pas de dangers paur la santé et la sécurité publique. La concerlion où l'emplacement des disposiifs de sécurité destinés à protéger les apparelleges contre une aurresaon nn. doivent être teis que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fabiité 

  

Condition 31.3. - Odeurs 
Condition 3.1.3.1.- Dispositions générales 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'éteblssement ne soit pas à l'ortgine de 92 oderants, Susceptibles d'incommoder le voisinage, de nue à la santé ou à la sécurité publique. En Pariculler, tous les points ou zones susceptibles de générer des odeurs (zone de dépatage, évents, bennes, bassins de traitement des effluents) sont équipés de dispositis de coecte et de ventlation. L'ensemble de? prises d'air ainsi constitué est acheminé vers les unités de désodorisation 
Condition 3,1.3.2.- Installations de désodorisation - Les réacteurs de blo-désodorisation et les lours de lavage sont construits et exploïés de mentère à assurer la capture et le dégradetion efficaces des composés odorants volaifs susceptibles d'être présents. li sont conçus de manière à faire face aux variations de déb, de température eu de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage au de l'arrêt des installations. £n,ges de cyefonctionnement, l'exploitant prend mmédiatement les dispositions nécescaires pour réduire les émissions d'odeurs, en diminuant ou arrètant si besoin le fonctionnement des instalafions groupe électrogène de secours, alimentant notamment les Installations de désodorisalion, est mis en placs 
Condition 3,1.3.3.- Survelllance des rejets 
Les installations de désodorisation et leurs annexes sont correctement entretenues. Les péncipaux paramètres pémekant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et, si besoin, en connu avec Ssserviesement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont poriés sur un fegiste évenucllemens informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 
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Condition 3.1. Voies de circulation 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, 
les envois de poussières et matières diverses 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (farnes de pente, 
revêtement, etc.), et canvenablement nettoyées. 

- Les véhieutes sortant de l'installation n'entraînent pas de dépêt de poussière au de boue sur les voies 
de circulation. Peur cela des dispasitians telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin. 

- Les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 
- Des écrans de végétatian sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en leu et place de celles-ci. 

    

‘exploitant dait prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

Condition 314 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos; bétiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produiss pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettent de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérege en vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté 
Les équipements ét aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépaussiéreurs.…} 

Emissions et envols de poussières 

  

CHAPITRE 3,2 - CONDITIONS DE REJET 

Condition 3.2.1. - Dispositions générales 

Tout rejet non prévu au présent chapitre où non conforme à ses disposons est interdit, La dilulion des rejets 
etmosphériques est interdite, 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprés traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduls est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou 
prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur parte la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximurn l'ascension des gaz dens l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gez dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de paint anguleux et la varialfon de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris 
caprès, divent être aménagés {plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentalives 
des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les disposifians des normes NF 44-052 et EN 132841 
sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

        

Gondition 3.2.2, - Gonduits et installations raccordées 
  

  

     
    
  

  

    
    
Conduit n°4 LIPOFIT 

LIPOFIE 
Conduitn”2 [16m  |6ms À Chaudiére 3 en secours | 800 kW Gaz neturet i 

Chaudière 4 en secours 800 KW | Gaz naturet       
  

!
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Condition 3.2.3, - Conditions générales de rejet 
Condition 3.2.3.1 - Généralités 
1. Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par Heure (m°h}, rapportés à des conditions normalisée de tempéreture (273,15 °K) et de pression (101,325 kP2) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs}. 
1! Les concentrations en polluants sont exprimées en mitigrammes par mêtre cube {mg/Nm) sur gez sec rapportées à re teneur en oxÿgéne dans les effluents de 3 % en volume dans le cas des combustibles liquides cu gazeux. 
fi! Les valeurs limites d'émission en concentration s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabiisés à l'exception des périodes de démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt des installations Toutefois, ces péripdes sont aussi limitées dans le temps que possible 
1. Lorsqu'un équipement est nécessaire pour respecter [es valeurs imites d'émissians fixées à la condition 3-2. 4 du présent arrêté, l'exploitant rédige une procédure d'exploitation relative à la canduite à tenir en cas de panné de cet équipement Cette procédure indique notamment la nécessité : 

- d'arrêter ou de réduire l'exploitation de la chaudière associée à cet équipement ou d'utiliser des combustibles peu polluants sile fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli dans les 24 heures: - d'informer l'inspectori des installations classées dans un délai n'excédant pas 48 heures. Condition 3.2.3.2. - Gaz à effet de serre 
L'exploitant Hmie, autant que faire se peut, ses rejets de gaz à effet de serre. ll lient à la disposition de lirspection des installations classées lss éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements, rejets spécifiques de CO:) 

  
    

Condition 3.2.4. - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
Les rejets issus des installations doivent sespecter (hors phase de démarrage) les valeurs limites suivantes 

  

  

  

  

  

Poussières | 00 E 
SO 1260 35 

{co 250 100 
  cov 50 11 j LE — 0 
HCI 50 1 
Cadmium (Cd 0.05 1 

[Mercure (Hg) | L 
ereure (k fans 
Plomb (Ph) : Ï l Arsenic (A) 5 

    

        Métaux totaux re 1 
Diexines-Furanes en ngfé | 0,1 1 

  

  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
Condition 4.1.1. - Origine des approvisionnements en eau 
L'établissement est alimenté en eau par le réseau d'eau public et au moyen d'un forage dans le nappe du Lutécien 
Les niveaux de prélèvements d'eau ne doivent pas dépasser les valeurs suivantes : 

- Pour le réseau d'eau potable : 38 m°j en moyenne soit 9 500 man. - Pour le forage dans la nappe du Lutécien : 40 m°h.
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on 4.1.2. - Protection des réseaux d'eau potabie et des milieux de prélèvement 

  

Con: 
Condition 4.1.2.1.- Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

Substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 
Condition 4.1.2.2.- Prélèvement d'eau en nappe par forage 
41.211 Dispositions générales 
Les installations de pompage en nappe doivent respecter les prescriptions des arrêtés types “loi sur l'eau " 
4.4.1. du 11 septembre 2003 et 1.1.2.0 du 11 septembre 2002. 
41.212 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
L'ouvrage ne doit pas être implanté à moins de 36 mètres d'une source de pollution potentielle (disposits 
d'assainissement collectif ou autonome, cuves de stockage.) 
Des mesures particulières doivent être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou 
de carburant vers le milieu naturel 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée (absence de toutes activités ou stackages), et 
exempte de toute source de pollution. 
41213 Réalisation et équivement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du 

terrain nelurel. Elle se fera par Injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m 
minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité, La cimentation devra être 
réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissurés du sol sans que le prétubage ne gêne cette 
action et devra être réalisée de façon homogène sur toute ia hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type &limentaire, d'au 

moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. lis seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie car la 

cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de prapreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, 
de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera 

fermée par un regard scellé sur a dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au 

moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limifera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchers les accumuletions 
d'eau stagnente à proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevelement spécifique, les tranchées de 
raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant 
tout retour de fluide vers le forage. 
Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrque. Les volumes 
prélevés mensuellement et annuelement ainsi que le reievé de l'index à le fñ de chaque année civile serori 

indiqués sur un regisire tenu à disposition des services de contrôle. 

41.214 Aménagements spécifioues 
Le forage éfant en zone inondable, la tête de forage doit être rendue étanche et siluées dans un local étanche 
afin d'éviter le pollution de la nappe par ruissellement. Le local est protégé contre l'intrusion. 
La téte de puits est protégée de façon à ce qu'elle se situe toujours au-dessus du niveau des plis hautes eaux 
en cas d'inondation. 
41218 Caractérisation de la nappe 
Les caractéristiques physico-chimiques de la nappe du Lutécien seront transmises au Préfet, après réalisation 
des pompages d'essai, accompagnées de commentaires quant à l'incidence du projet 
Les prescriptions du présent arrêté pourront être complétées au vu des résultats obtenus lors des pompages 
d'essai. 
41216 Abandon provisoire où définitif de l'ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de cantrèle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est camblé par des techniques appropriées pennettant de garantir l'absence de 
transfert de polution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les 
fomations aquifères. 

      

1
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Eh cas d'ébandon provisoire ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé {extraction ce le pompe) La protection de la tête et l'entretien de la zane neutralisée seront assurés. 
En ces d'abandon définit, la protection de tête pourra étre enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de Sables propres lusqu'au plus 7 mètres du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 8 metre et le reste sera cimenlé (de -5 mètres jusqu'au soi) 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES SOLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
Gondition 4.2.1, - Dispositions générales 
ous les efflenis aqueux sont canalisés, Tout rejet d'ffuent Iquide non prévu aux chapitres 4.2 ct 4.3 ou non conforme à leurs dispositians est interdit 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons diéctes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un tete ont ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traïlement non suscegtitles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents, 

  

Condition 4.2.2. Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à ia dispositon de l'inspection des Installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre 

- L'origine et la distribution de l'eau d'alimentation. “Les dispositifs de protection de l'eau daimentation (Bac de disconnexion, limplantstion des disconnecteurs ou fout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, } - Les secteurs callectés et les réseaux associés, - Les ouvrages de toutes sortes {vannes, compteurs...) 7 Les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature. 
Condition 4.2.3. - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le lemps aux æclons physiques et chimiques des sifkents ou produits Suscapliies d'y anses L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les diflérentes canalisations accsssibies sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et Préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sent aériennes. 

lon 4.2.4. — Protection des réseaux Internes à l'établissement 

  

Con! 

Condition 4.2.4.1.- Dispositions générales 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou Sédégager des produits ioxiques ou inflammtebles dans ces égouts, éventuellement per mélange avec autres effuents. 

Condition 4.2.4.2.- Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositfs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnetles en toute ulconstance Jocalement Stou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventi et leur mise en fonctionnement sant définie par consigne. 

CHAPITRE 4.3 — TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARAGTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
Gonditfon 4.3.1. — Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 1- Les eaux exclusivement pluviales (eaux de toiture 
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2-Les eaux pluviaies susceptibles d'être polluées {eaux de voiries}, les eaux polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie {y compris les eaux utilisées paur extinction). 
3- Les eaux industrielles provenant notamment des installations de traitement des déchets, 

4- Les eaux résiduaires après épuratien interne : fes eaux issues de le station de traitement interne au 

site avant rejet vers le milieu récepteur 
5- Les eaux de refroidissement. 
6- Les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

  

Condition 43.2. - Collecte des effluents 

Les effuents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutians autres que 
celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement 
Les rejets directs où indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits 

Condition 4.3.3, - Ouvrages de traitement 

Le site dispose de plusieurs ouvrages de traltement des effluents aqueux : 
+ Surle réseau d'eaux usées 

- Station de traitement physico-chimique suivi d'un traitement biologique. 
+ Surle réseau des eaux nluviales 

- Uni séparateur d'hydrocarbures avant rejet dans le réseau des eaux pluviales du port de Banneul-eur- 
Mame. Il est équipé d'une alarme signalant que l'ouvrage est plein. 

- Un système dé régulation du débit est en place, imitant le débit à 60 litres/seconde, au maximum. 

  

Condition 4.3.4. - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter 
les valeurs limites imposées au rejet par Ie présent arrêté. Elles sont entretenus, exploitées et survæilées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponikilité ou à faire face aux variations des caractéristiques 
des effluents bruts {débit tempéreture, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 
installations. 
St'une indisponibilté où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs imñes imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arêtant les installations. 

  

Gondition 4.3.3, - Entretien et conduite des installations de traitement 

Des visites de contrôle et d'entretien du séparateur à hydrocarbures sont réalisés régulièrement et au minimum 
chaque année en début de période d'étiage fin avrilfin mai). 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
palluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations ést confée à un personnel compétent disposant d'une formation iniale “et 
continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures el contrôles de la qualité des rejets auxquels ia êté procédé. 

Condition 4.3.6. - Localisation des points da rejet visés par le présent arrêté 

Le site comprend 
- 1 rejet pour les eaux pluviales situé sur la route du Moulin Bateau. Elles se déversent dans la Mame. 

(Le point de rejet est référencé comme suit : X=612 828 m, Y=2 420 635 m en coordonnées Lambert 
2 étendu) via le réseau des eaux pluviales du port de Bonneuit 

- 1 rejet pour les eaux usées qui aboutissent dans le réseau séparatf du Port de Bonneuil sur la route 

du Moulin Bateau. Les effluents sont dirigés vers une station d'épuration urbaine. 
- 1 rejet des eaux domestiques, situé suf la route du Moulin Bateau, qui aboutit dans le réseau des 
eaux usées du Part Autonome, 
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Condition 4.3.7. 
Condition 4,3.7.1.- Conception 
Les disposons du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation défivrée par la collectivité à laquelle eppañient le réseau public et l'ouvrage de traitement cofscif, en application de arficle L.133110 du Sade de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet 

Senception, aménagement ot équipement des ouvrages do rejet 
  

  

Condition 4. Aménagement 
437.11 Aménagement des points de prélèvements 
Gui les deux premiers ouvrages de rejet d'efilents liquides listés au 4.3.6 est prévu un point de prélèvement Séchantilons et des points de mesure (débi, température, concentrailon en polluant SES pots sont aménagés de manière à être alsément accessibles et permettre des interventions en touts géré. Toutes dispositions doivent également être prises pour acier les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'nspection des installations classées Les agents des senices publlcs, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir bre accès aux <ispositis de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet 487.12 Section de mesure 
Es points de mesure sont Impleniés dans une section dont les caractérisiques (recttude de [a condutte à Famont, quallé des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des Meoures représentatives de Fégrière à ce que l Viesse NY soit pes sensiblement ralenti per des seuls ou obstacles sluèe à ls et que l'éffluent soit suffisamment homogène. 
Sendition 4.3.8. - Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts de + 

- Matières flottantes. 
- Produits susceptibles de dégager, directement où indirectement des gez où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes. 
- Tous produits susceptibles de mire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui directement ou indirectement, sont Susceptibles d'entraver le ban fonctionnement des auvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+ Température : < 30°C 
- PH: campris entre 5,5 et 8,5 

Sondition 44.8. - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement Les réseaux de collecte sont conçus gour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux Fauses lsues des activés vers es lrallements appropriés ou sortant des quvrges d'épuraion in ne avant d'être évacuées vers le milfeu récepteur autorisé à [es racevoir. 
Condition 4.3,10.— Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet Vers une station d'épuration urbaine 

- Les valeurs limites de Concentration en polluants dans les effluents liquides indiquées dans le tableau ci SERsoUr Sont respéciées, en moyemne joumalère. Aucune valeur Instantane ne dat dépasser 1e do es valeurs limites de concentration, 
Le débit du rejet est limité à 400 m°) soi 35 m°n, 

  

    
  

   
4 Matières en Suspension tofales (MEST) | [sos 

Demand chimique en oxygéne {DC0) 
Azote global f FPhsshire tai 
Suites 

Chyorcamuss 
FE ialères Exracibes à Hegna | Fer + Aluminium 

    
  

    
 



VÉQL PROPRETÉ ÉGOPUR 13/26 
Pare Man Br à Semen 

  

  

  

  

  
  

  

          
  

PIomE Ï 25 u 
uivre un 025 of 
Chrome az 60 
Chrome VI d06 c.œ 

[ire . . GTS 0.3 
LCadraium 0.008 0,002 
Somme des 7 F6 02 va 008 g7 

En cas de dépassament des valeurs limites de rejets, les effluents seront renvoyés en tête des installations de 
traitement 

Condition 4.3.11. - Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

L'exploitant est tenu de respecter, en sortie du séparateur à hydrocarbures, les valeurs limites définies ci- 
dessous : 
  

  

  

  [280 
Demande chimique en oxygène (DCO) 
Hyrrocarbures 
Azote NTK 

1 métaux totaux, 
À Chrome vr 

  

    

Condition 4.3.12. - Eaux de refroi 

Les eaux pompées en nappe sont rejetées en Mame via le réseau pluvial de l'usine. Au point de rejet dans le 
réseau pluviel de l'usine, les valeurs limites suivantes doivent être respectées : 
  

   
  

        

Débit joumarier 
Matières en suspension tofales (MEST) 
Demsnde chimique en oxygène (DCO) 
Tempéreture 

    
€ 300 ma 

Inférieur ou égale à 28     

  

  
  

Condition 4.3.13. — Autres dispositions 

Les articles suivants du code de fenvironnement sont applicables : 
- L. 2166, visant les rejets délictueux susceptibles de porter ateinte à la santé, ou provoquer des 
dommages à la flore ou à la faune à l'exception des poissens. 

= L. 432-2, visant les rejets délictueux susceptibles d'avoir des effets nuisibles sur les poissons d'eau 
douce. 

  

  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

Condition 8.1.1. — Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'explaitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production 

Condition 5.1.2. - Séparation des déchets 

L'exphoitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux au non) de façon à 
facilter leur traitement ou leur élimination dans des fiières spécifiques. 

Les déchets dangereux sant définis par l'article R &41-8 du code de Fenvironnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543.68 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou touts autre action visant à obtenir des déchets valorisahles ou de l'énergie. 

1. 
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Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés canfornément aux dispostions de l'article R 543-131 
du code de l'environnement refalif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination: 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-166 à R 643-201 du code de l'environnement 

  Condition 5.1.3. - Conception et exploitation des installations d'entreposage Internes des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
En partioulier, les aires d'entrepasage de déchets susceptibles de contenir des produits palluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météariques sauilées. 

Condition 8.1.4, - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 
à l'aricie L 511-1 du code de l'envirannement. l s'assure que les installations utlisées pour cetle élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

Condition 5.1.6. — Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement {incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif} est interdite. 
Toute opération d'épandage est interdite à l'intérieur de l'établissement. 

Condition 5.1.6. - Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur dait être accampagné du bordereau de sui établi en 
application de l'arrêté ministérie! du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article R 541.45 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541.64 et 
R 541-789 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage ds déchets. La liste mise à jour des transporteurs utiisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
instailations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des aulorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant 
les transferts de déchets. 

Fos SANCES SONORES       RÉVENTION DES UN 
    

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  

Condition 6.1.1. - Aménagements 
L'installation est construite, équipée et explaitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne où soldienne, de Vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuïsance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la imitation dés bruits émis dans 
environnement par les installations relevant du livre V = titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sant applicables. 

  Condition 6.1.2. - Véhicules et engins 
Les véhicules de transpart, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
ericles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

di
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Gondition 6.1.3. - Appareils de communication 
L'usage de lous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 
génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Gondition 6.2.1. — Vaïeurs Limites d'émergence 
Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à 
Farticis 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 4987 (JO du 27 mars 1997) : 

  

        
      
          
  

  
        
  

ER NE EN ON ne 
Ÿifant de? haures à 22 heures saut | sat de 22 heures à 7-heutes ainetat 

“Hnluantte hrut ee linetaletion) À Himanehés @tjgurs Fe | les Hinanènes séjours fèrtés 
Supérieur à 25 et inférieur au éga 6 GBA) 4 4B(4) 

2 45 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A} Î 5 dE) 348 

Gondition 6.2.2, - Niveaux limites de bruit    
Le niveau de bruit en imite de propriété des installetions ne doit pas dépesser, lorsqu'elles sont en 
fonctionnement, 70 dB{A) pour ia période de jour et 60 dB{A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cetie limite. 
Dans le cas ai le bruit particulier de Fétablissement est à tonalité marqués au sens du paint 1.9 de l'annexe de 
larêté du 23 jenvier 1997 relatif à la lmitétion des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut 
excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périades diurne ou 
noctime définies dans le fahleau ci-dessus. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 retatve aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
parles installations classées. 

  

  

  

CHAPITRE 7.1 - CARACTERISATION DES RISQUES 

Condition 7...— Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes 
dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement), en tenant compte des phrases de risques 
codifiées par la réglementation en vigueur, est constamment tenu à jour. 

Condition 7.12. - Zonage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'ongine d'incendie, d'émanations 
txiques ou d'explosion de par la présence de substances cu préparations dangereuses stockées ou utilisées 
au d'atmosphères nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanents au semi-permanente. 
Ges zones sont matérialisées par des moÿens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour.
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La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci 

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Condition 7.2.1. - Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les régles de circulation appfcables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation aaplés et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimilées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sant aménagées pour que les engins des semices d'incendie puissent évaluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Condition 7.2.1.1-Survelttance et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accés, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Condition 7.2.2. - Bâtiments et locaux 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel 
Les locaux d'entreposage des produits chimiques, toxiques ou comburants et le local chaufferie sont en matériaux incambustibles et les parois sent de type REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), Ces locaux re sont 
pas surmontés d'étage habité. 

Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir étre manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 
Pour permettre l'évacuation des fumées et des gaz cheuds en cas d'incendie, les bâliments sant équipés d'éxutoires de fumées placés en toiture, représentant 4/100° de la surface couverte. 

Gondition 7.2.3, — Installations électriques - Mise à la terre 
Condition 7. Cas général 
Les instaliatians électiques sont conçues, réalisées et entretenues confarmémant aux normes en vigueur, 
La mise à la ferre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Une vérifcation de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an per un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
À proximité d'au moins la moñié des issues est installé un Interrupteur central, bien signalé, permettant de cauper l'alimentation électrique. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'infammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre ls propagatian des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 
Condition 7.2.3.2.- Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériet du 31 mars 180, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au lire de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à Ia connaissance de organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Condition 7.2.3.8.- Nature des équipements pouvant être installés dans les zones à atmosphère explosible 
Dans les parlies de l'installation visées à la condition 7-2-3:2 et présentant un risque « atmosphères explosives ». les installations électriques doivent être cantormes aux dispositions du décret n° 98-1010 du 19 novembre 1886 relatif aux apparells et aux systèmes de protection destinés à être uilisés en atmosphère explosible. Elles doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmasphères explosives. 
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Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosites peuvent apparaître de manière 
épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent étre constituées 
de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service nommel, m'engendre ni arc, ni étincelle, ni 
surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Condition 7.2.4. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement ateinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la quelité de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Condition 7.2.6. Protection contre les inondations 

Condition 7.2.5.1 - Dispositions générales 
L'étblissement est visé par les dispositions de l'arrêté préfectora! du 42 novembre 2007 partant approbation de 
la révision du Plan de Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le département du Val- 
de-Marne. 
Notamment la procédure et les mesures relative à la mise en sécurité des installations classées, en cas de 
arte, doit être tenu à jour. 
Condition 7,2.5.2. - Dispositions particulières 
Les installations étant susceptibles d'être nondées en cas de crue exceptionnelle {référence : crue de 1910), 
l'exploitant établit une procédure d'alerte prévoyant, dans un délai de 48 heures, la vidange de tous les 
ouvrages de stockage pouvant être submergés. 
Les produits seront diigés vers d'autres installations autorisées et opérationnelles du même type en Région Île 

de-France (Evry, Gennevilliers, Ecquevilly…) 
L'exploitation des installations sera suspendue jusqu'à ce que l'alerte soit levée par les autorités compétentes. 
Les cuves de stockage de produits sont aériennes et suffisamment amerrées pour ne pas être emporiées par la 
crue 

    

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

Condition 7.311. - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures d'urgence doivent être établies et rendues 
disponibles dans les lieux de travail. Ces procédures doivent notamment indiquer : 

- L'interdiction de fumer. 
- L'interdiction de tout brülage à l'air libre. 
- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt 
- L'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu ». 
- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre IV. 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 
- La conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation. 
-La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

Gondition 7,3-2. — interdiction de feux 

Il est nterdit d'apparter du feu ou une source d'ignifion sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les intenrentions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

Gondition 7.3.3. - Formation du personnel 

Outre Fepfitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en ces 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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Cette formation comporte notamment : 
- toutes {ss infomations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre. 

- les explications nécessaires pour ta bonne compréhension des consignes. 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au manfement des moyens d'intervention affectés à 
leur unié, 

- un entraînement périodique à la conduite des unkés en situation dégraciée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci. 
-une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les canacités de 
réaction face au danger. 

Condition 7.3.4. - Travaux d'entretien et de maintenance 
Tous travaux d'extension, de modification ou de maintenence dans les installations ou à proximité des zones à 
jisque inflammetle, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment 
leur nature, les risques présentés, les condifions de leur intégration au sein des installations ou unités en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habillée et nommément désignée. 

Condition 7.3.5. - « Permis d'intervention » ou « Permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 
Le «permis d'intervention » et éventuelement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
Stablis et visés par l'exploñant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la 
consigne particulière doivent être signés par l'explaitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification dés installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 - MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

Condition 7.4.1. - Survelllance et détection des zones pouvant être a Porigine de risques 
Condition 7. Généralités 
L'expioitant met en place un réseau de détectéurs en nombre suffisent avec un report d'alarme en salle de 
contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. ° ° 
Condition 7,4,1,2. - Détecteurs incendie 

Un dispositif de détection automatique d'incendie. conforme aux référentiels en vigueur, est installé, dans la 
chaufferie et le bâtiment accueillant les installations de traitement des huiles alimentaires usagées. 

      

Gondition 7.4.1.3. - Détecteurs gaz 

Des détecteurs de gaz {CH4) sont installés dans la chaufferie, 

Gondition 7.4.1.4. - Détecteurs H2S 
Des détecteurs de gaz (H2S} sont mis en place dans les parties des instaliations où une accumulation de H2S 
peut survenir, suite à des phénomènes de fermentation. 

Condition 7.4.2. Les tuyauteries contenant du gaz 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz doit fairs l'abjet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera 
réalisée sous la pression normale de service 
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Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après 
une purge complète dé ls tuyauterie Goncemée. La consignation d'un françan de canalisation s'effectue selon 
ur cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les oblurateurs à opercule, non manceuvrables sans fuite 
possible vers l'étnosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de 
celle-ci. Cette vérification se fait sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit Pour des sisons liées À le nécessité d'explaitafion, ce ype 
d'intervention pour être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de 
Fobservetion d'une consigne spécifique. 
Les soudeurs doivent avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. 

CHAPITRE 7.5 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Condition 7.5.1. - Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le justfieront les conditions d'exploitation, 
Les vériicatians, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

  

Condition 7. 

Les fôts, réservoirs et autres emballages et les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 litres partent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses, 
Condition 7.5.2.1.- Rétentions 
Tout stockage fixe ou temparaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
assacié à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 
- 80 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Hires, la capacité de rétention est 
au moins égale à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füis, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à le capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 litres 

La capacité de rétention est étanche aux praduits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être cantrôlée à tout moment. |} en est de même pour san éventuel dispositif 
d'obturation qui est maïnténu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les.réseaux de collecte et de stockage des égoutlures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mieu naturel 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, 
compte tenu en partieulier de la différence de hauteur entre le bard de la capacité et ls sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'an, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouïllées en cas de fuit. 

    

  

Condition 7.5.3. - Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs ou récipients cantenant des produits incompatibles ne sont pas assaciés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée qu 
assimilés 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuetion des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrété. 

de
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Condition 7.5.4. — Transports - chargements - Déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions diménsionnées selon les règles de Part. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement 
Le transpart des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

GCIDENT ET ORGANISATION 

  

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS 

  

Condition 7.6.1. - Définition générale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci, 

Condition 7.6.2. - Entretien des moyens d'intervention 
Les moyens d'intervention sont maintenus en hon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doi fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels, 
Les dates, les modaîtés de ces contrôles et les abservetions constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Condition 7.6.3. - Moyens de lutte contre l'incendie 
L'exploitant dispose a minima des moyens suivants 

- Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets. 

— Une réserve de sable sec (0,1 m°) avec pelle de prajection, à praximité du local chaufferie. 
Le réseau est maïñlé ét comporte des vannes de berrage en nombre suffisant pour que toute section affectée per une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée 

Condition 7.6.4. - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les madaïtés d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques eblou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, 

  

Ces consignes indiquent notamment 
- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques queltalives et quantitatives des matières mises en couvre, stockées, utilisées ou produites, sont suscepäbles d'être à origine dun sinistre pouvant avor des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (élechicé, réseaux de fuices). 
- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notémment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage accisemiel. 
- Les moyens d'extinction utiliser en cas d'incendie. 
-La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 
- La procédure permettant, en cas de lutte canire un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le mieu récepteur.
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TITRE &.- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
Ë INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT     
CHAPITRE 8.1 - INSTALLATIONS DE TRANSIT ET DE TRAITEMENTS DES DÉCHETS 

Condition 8.1.1. - Dispositions générales 

Les installations ayant pour objectif la valorisation des déchets, toutes dispasitions sont prises pour Imiter les 
quantités de décheis ultimes produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des 
installations appropriées. 

Condition 8.1.2. - Dispositions constructives 
Les activités de transit et de traitements des déchets sont exercées dans des bâtiments entièrement clos et 
confinés. Les parois doivent être canstruites en matériaux non transparents et incambustibles. 

Le bâtiment de traitement des hulles alimentaires usagées est isolé des autres bâtiments par des parois de type 
REX 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Les portes sont de type RE BU (coupe-feu de degré 1 heure) et la 
toiture incombustible. 
L'atmosphère intérieure des bâtiments est captée et traitée par des installations de désodorisation, avant rejet 
vers l'extérieur. 

GConsition 8.1.3. - Conception des aires de réception des déchets 
Les aires de réception, de chargement, de stockage et de manipulation des déchets doivent être étanches et 
nettoyées chaque fois qu'elles seront souillèes. 
Les eaux de lavage seront collectées traitées comme des eaux de process, comformément au chapitre 4-3 du 
présent arrêté. 
Si nécessaire un revêtement anti-dérapant est mis en place eur ces aires. 

Condition 8.1.4. - Détoumement des déchets 

En cas d'accident ou incident imposant la fermeture totale ou partielle de l'établissement, les véhicules 
appartant les déchets doivent pouvoir être orientés vers d'autres installations autorisées. 

Condition 8.1.5. - Fosses et cuves 

Les fosses de réceptions et les cuves de stockage des déchets sont étanches et construites en matériaux 
robustes, susceptibles de résister aux chocs. 

Les cuves de stockage au de traitement ont une affectation précise et sont clairement identifiées. 

Condition 8.1.6, — Livraison et réception des déchets 

Conditian 8.1.6.1.- Bordereau de réception 
‘Foute réception doit faire l'objet d'un bordereau de réception comportant l'indication de la date, l'heure, l'origine 
du déchet, le noîn du transporteur, le numéro d'immatrieulation du véhicule, 1e poids et les observations s'il y a 
leu. 
En outre, un registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations 
Classées, 1 dait comporter les indications suivantes : 

- pour chaque entrée, la date, le nom du producteur, la nature et la quantité de déchets et l'identité du 
transporteur, 

- pour chaque sorie, la date, le nom de l'entreprise de valorisation ou d'élimination, fa nature et la 
quanëté du chargement et l'identité du transporteur. 

Condition 8.1.6.2.— Types de déchets et quantités autorisées 
Les quantités maximales de déchets autorisés sont les suivantes 

HER 
autorisée par jour. 
        

  

    Fae 
anauglle 

      
  

    
  

Déchets sableux ef boues liquides 2501 Ÿ" 50000 ven 
Déchets gras 200 1 000 van 

ÉHules aimenteires usagées [ ET 20 000 van
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De plus la quanfié de déchets gras issus du pré-traitément des stations d'épuration des saux urbaines est iimitée à 10 Wjour. 
Condition 8.1.6.3.- Acceptation préalable des déchets 
L'exploitant délivre aux producteurs des déchets issues des industries agroalimentaires et des station 
d'épuration urbaines, destinés à étre reçus sur le site, un decument attestant de la capacité des installations à 
traiter leurs déchets, compte tenu de leurs caractéristiques. 
Les modalités d'acceptatian font Fobjet dune procédure spécifique. 
Condition 8.1,6.4.— Conditions d'acceptation des déchets 
Avant toute admission de déchets sur le site, l'exploitant : 
- vérifie la provenance et la nature des déchets. 
- procède à un prélèvement d'échantilon représentatif de son contenu 
- cantrôle que lé chargement est canforme aux conditions d'acceptation 
Condition 8,1.6.5.- Gas des déchets non admissibles 
Une procèdure doit faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite, en cas d'identification de déchets non 
admissibles au sein des installations. Cette consigne doit prévoir l'information du producteur des déchets, le 
fétour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre de traitement autorisé, et 
l'information de l'inspection des Installalions Classées. 
Ces déchets doivent être isolés en attendant leur enfévement. 

  

Condition 8.1.7. - Déchets et produits issus des traitements 
Les différentes filères de traitements permetent de séparer 

- Les déchets ulimes qui serant stockés et éliminés conformément aux prescriptions du chapitre 5-1 du présent arrêté. 
- Les matériaux et produits valorisables : Le LiPOFIT, le VALORISABLE et le MXOIL, les boues 
déshydratées. 

CHAPITRE 8.2 - LES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 
  

Condition 8.2.1. - Type de combustibles utilisé 
Les chaudières LIPOFIT ne sont autorisées à fonctionner qu'avec du LIPOFIT déminéralisé, issu de la fllère 
LIPOVAL. Les caractéristiques du combustible doivent être régulièrement vérifiées. 
Toute modification du procédé devra portée à la connaissance du Préfet ainsi que les nouvelles 
caractéristiques, éventuelles, du produit 

Condition 8.22. - Les issues 
Le local chaufferie, 2 issues doivent être mplantées, donnant dans 2 directions opposées. Les portes doivent 
s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues 
doit être balisé. 

Condition 8.2.3. - La ventilation des locaux 
Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, la chaufferie est convenablement ventilée pour notamment 
éviter la formation d'une atmosphère explasible ou nocive. 
La venüllation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de fatmosphère du local, compatible avec le ben fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation 
efficace de l'air où par tout autre moyen équivalent. 

  

Condition 8.2.4. - Désentumage 
La chaufferie doit être équipée en parie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation.



23725 VÉDLRPROPRETE 1 EGOPUS 
Min Ba à Dernier   

Condition 8.2.5. — Matières dangereuses ou inflammables 

La présence de matières dangereuses au inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits stockés auquel est 
annexé un plan général des stockages. 

  

Gondition 8. Les canalisations d'alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive..} et repérées par les couleurs 
normalisées ou par étiquetage. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au 
plus près de celui-ci 

  

    Condition 8. 
Condition 8.2.7.1 - Coupure générale 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 

des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible. Ce dispositif, clairement repéré et 
indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances. 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indicetion du sens de la 

manceuvre ainsi que le repérage des positions auverte et fermée, 

Condition 8.2.7.2.- Cas du gaz 
La coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques, redondanies, placées en série 
sur les conduites d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capleurs de détection de 
gaz et à un pressostat Toute la chaine de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture 
de l'almentation de gaz) doit être testée au minimum une fois par an 

- Dispositifs de sécuri 

  

Condition 8.2.8. - Dispositifs de contrôle 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une pari, de maitriser leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contréle de la flamme ou un contrôle de température. 
Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 

combustible. 

Condition 8.2.9. - Rendements et Contrôles périodiques 

Les articles R 224.20 à R 224.30 du code de l'environnement, relatifs aux rendements et aux contrôles 
périodiques des chaudières, sont applicables aux installations. 

Condition 8.2,10. — Entretien et maintenance 

Condition 8.2.10.1.- Livret de chaufferie 
L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 
renseignements suivants 

- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'nstallétion et, éventuellement, de l'entreprise 
chargée de l'entretien ; 

- caraclérstiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des 
générateurs de l'équipement de chauffe ; 

- caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, mesures prises pour assurer le 
stockage du combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le 
traitement des eaux ; 
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: désignation des appareils de réglage des feux et de contréle : - “spositions adaptées pour limier la pollution atmosphérique : - conditions générales d'utilisation de la chaleur : “'ésulet des mesures et vériicaiions et vise des personnes ayant effectué ces cpéraïlons, Sonsignation des observations faites et suites données : - grandes lignes de fonctiannement et incidents d'exploitation agsortis d'une fiche d'analyse : - Consommation annuelle de cambustible :  hidications relalives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareis de réglage des feux et de contrôle ; 
: idications des autres travaux d'entretien et opérations de neltoyage et de ramenage : Indications de toutes les modifications apportées à Finstallaion, ainsi qu'aux installations connexes, ant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

Condition 8.2,10.2. - Réglages et maintenance 
Le réglage et l'entretien des instafetions doivent se faire soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, en d'assurer un fonctionnement ne présentant pes d'nconvénients pour le voisinage Ses opérations perteront notamment sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et 1e cas échéant, surles appareils de fitration et d'épuration 
Gondition 8.2,10.3, - Conduite des installations 
Le conduile des apparels de combustion (démarrage et airêt, fonctionnement normal entretien, elc.} et les opérations comportant dés manfpulations dangereuses daivent faire l'objet de consignes d'explaitation écrites. Ces consignes prévoiront notamment : 

= les modes opératoires et l'ordre chronologique des procédures, = & fréquence de contrôle des dispositifs de régulation et de sécurité, et des dispositifs de tratement des pollutions et nuisances générées par l'installation,  18s instructions de maintenance et de nettoyage, ainsi que {a périodicité de ces opérations etles consignations nécessaires avant d'opérer ces travaux, les pracédures de recomaïssance et de gestion des anomalies. 

     

Condition 8.2.11. - Surveillance et exploitation 
Les installeions doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. I! doit ve périodiquement Is bon fonctionnement des disposiis de sécurité at s'assurer de la benne amentation en combustible des appareils de combustion 
Par déragation aux disposiians dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise lorsque l'installation régond aux dispositons des texes et names en vigueur relate à l'exploitation sans présence humaine permanente. 

  

Condition 8.2.12, - Propreté des locaux 
Les locaux doivent être mafntenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou poluanies et de poussières susceplbles de s'enflammer Gu de propager une Sxpiosion Le mafériel de neltoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits ef poussées 

  

  

  

CHAPITRE 8.4 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Condition 8.1.1. - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant défnit et met en œuvre sous sa responsabilité ur programme de surveillance de ces émissions af ae fear effets dit programme d’'auts surveillance. 
L'exploitant adepte et actuaise ja nature et la fréquence de cette surveillance Pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur Fénvironnement, 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la dispasition de l'inspection des installations classées les mavaltés de mesures et de mise en æuvre de son programme de survellance, y compris les modalités ue transmission à l'inspection des installations classées,
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Les articles suivants définissent le contenu minimum dé ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Condition 9.2.1. - Survelllance des émissions atmosphériques 

L'exploitant fait effectuer, au minimum une fois par an, par un organisme agréé par le ministère de l'écologie, 
18s mesures des polluants récapituiés dans le tableau de la condition 3.2.4. pour les chaudières fonctionnant au 
LIPOFIT, sauf pour les dioxines furanes. 

Une analyse sera réalisée sur les dioxines furanes dans les 3 mois suivant la mise en service des chaudières 
LIPOFIT. 

  

  

Condition 9.22. - Surveillance des effluents aqueux 

En sortie de la station d'épuration interne, avant rejet dans le réseau d'eaux usées. 
L'exploitant effectue l'autosurveillance de ses rejets d'eaux résiduaires, selon les madalités suivantes 

  

  [Fes one per ANSE pa raie are 
re — méqures en conti] Mesures hebdomadaires | Mesures rimestielles à 

Débat 
fn 
[Temreete 
[MES 
ÿco 
DÉOE 
age global 
Phosphore tata 
Sutates 
Hydrocsrues 
MEH 
Fer + Au 
Pom 
Cuire 
Chrome 
Chrome VI 
{ne 
[Coast 
[Somme des TFCE 

Les mesures hebdomadaires et trimestrielles sont réalisées sur un échantillon moyen sur 24 heures 
proportionnellement au débit 

Condition 10.1.2.1. - En sortie du séparateur d'hydrocarbures, avant rejet dans le réseau d'eaux 
pluviales, 

L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, sur les eaux pluviales, les mesures concernent les polluants 
visés à la condition 4-3-11 du présent arrêté, par un.organisme agréé par le ministre chargé des installations 

classées. . 
Condition 10.1.2.2, - Sur les eaux de refroidissement, avanf mélange avec les eaux pluviales, 
L'exploitant fait effectuer, au moins 2 fois par an, sur les eaux de refroidissement, les mesures concernant les 
palluants visés à la condition 4-3-12 du présent arrêté, par un arganisme agréé par le ministre chargé des 

instaiiations classées. 
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Gondïtion 9.2.3. - Surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance des déchets produits dans les instalations sant présentés selon un registre ou un 
modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions 
nafianales lorsque le format sst prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les 
quantités et les filères d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

 



VÉOURS PROPRETÉ! ECoPUR 
2826 

83, reue de Nu Ban 2eme 

CHAPITRE 8,3 — SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES R: SULTATS 
SO ORERPRETATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Condition 8.3.1. — Actions correctives 
Lexploltent suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapike 92, les analyse et les interprète. {1 prend le cas échéant les actions correctives eppropriées lorsque des résultats font Présager des fsaes ou incorvénients pour lenvirennement ou d'écart er rapport au remnont des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installätions ou de leurs effets sur Fenvironnement. 

ieuritane   

  

Condition 9.3.2. - Transmission des résultats de surveillance 
Sans préjudice des dispositions de article R 512-69 du cade de l'environnement, l'exploitant établit avant [a fin de chaque mois celendaire un rapport de synihése relatif aux résultats des este et analyses imposées au Chapitre 9-2 du moïs précédent, Ce rappani traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période gnsidérée (en parfculier ceuse et ampleur des écarts), des modifications éventales du progremme d'auto- Snveilance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur loutl ce producion, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité, 

M est tenu à la disposition Permanente de l'inspection des instatlations classées pendant une durée de 10 ans. U'est adressé trimestriellement à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 9,4 - BILAN PÉRIODIQUE 
Sheque année l'exploilant adresse au Préfet du dépariement un bilan comparant notamment = Une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets our le traitement desquels cette installation a été conçue. ER néture. quantité etia provenance des déchets traités au cours de l'année Précédents, * Le quantité et la composition des déchels mentionnées dans lame d'autorisation, d'une part, et réellement constatées, d'autre part. LA nature etles quantités de déchets éliminés à l'extérieur et de produits valorisés, 7 D rapport mentionnant les éventuels incidents ou accidents surienus à l'occasion du fonctionnement des installations. 

  

   
  Afin de vérifier le respect des normes de bruit, une étude Rcoustique devra être réalisée, au plus tard 3 mois eprès la mise en service des nouvelles installations. 

CRE


